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Extraits du CODE RURAL ET DE LA PÊCHE MARITIME 
 

LIVRE II (partie législative ) ALIMENTATION, SANTE PUBLIQUE 
VETERINAIRE ET PROTECTION DES VEGETAUX  

 
TITRE PRELIMINAIRE 

DISPOSITIONS COMMUNES 
 

Chapitre I er 

Dispositions générales relatives à la prévention, à la surveillance et à la lutte contre les dangers sanitaires 
concernant les animaux et les végétaux 

 
Section 1 

Définitions et champ d’application 
 
Art. L. 201-1. - Pour l’application du présent livre, sous réserve de dispositions particulières, on entend par 
dangers sanitaires les dangers qui sont de nature à porter atteinte à la santé des animaux et des végétaux ou à la 
sécurité sanitaire des aliments et les maladies d’origine animale ou végétale qui sont transmissibles à l’homme. 
Les dangers sanitaires sont classés selon les trois catégories suivantes : 
1° Les dangers sanitaires de première catégorie sont ceux qui étant de nature, par leur nouveauté, leur apparition 
ou persistance, à porter une atteinte grave à la santé publique ou à la santé des végétaux et des animaux à l’état 
sauvage ou domestique ou à mettre gravement en cause, par voie directe ou par les perturbations des échanges 
commerciaux qu’ils provoquent, les capacités de production d’une filière animale ou végétale, requièrent, dans 
un but d’intérêt général, des mesures de prévention, de surveillance ou de lutte rendues obligatoires par l’autorité 
administrative ; 
2° Les dangers sanitaires de deuxième catégorie sont les dangers sanitaires autres que ceux mentionnés au 1° 
pour lesquels il peut être nécessaire, dans un but d’intérêt collectif, de mettre en œuvre des mesures de 
prévention, de surveillance ou de lutte définies par l’autorité administrative ou approuvées dans les conditions 
prévues à l’article L. 201-12 ; 
3° Les dangers sanitaires de troisième catégorie sont les dangers sanitaires autres que ceux mentionnés aux 1° et 
2° pour lesquels les mesures de prévention, de surveillance ou de lutte relèvent de l’initiative privée. 
La liste des dangers sanitaires des première et deuxième catégories est établie dans des conditions prévues par 
voie réglementaire. 
 
Art. L. 201-2. - Les propriétaires ou détenteurs d’animaux ou de végétaux sont soumis aux prescriptions du 
présent livre dans les conditions qu’il définit. 
Pour l’application du présent livre est regardée comme propriétaire ou détenteur d’animal toute personne qui 
possède ou détient, même à titre temporaire, un animal, vivant ou mort, d’une espèce figurant sur une liste 
définie par décret, ou ses semences, ovules ou embryons. 
Pour l’application du présent livre est regardée comme propriétaire ou détenteur de végétaux toute personne qui 
possède ou détient, même à titre temporaire, des plantes vivantes, des parties vivantes de plantes ou des produits 
de végétaux, ces derniers étant définis comme des produits d’origine végétale non transformés ou n’ayant fait 
l’objet que d’une préparation simple. 
Sont assimilés aux végétaux, pour l’application du présent chapitre et du chapitre Ier du titre V, des objets, ci-
après dénommés “autres objets”, qui sont de nature à constituer des vecteurs de contagion, de contamination ou 
d’infestation des végétaux ou produits de végétaux, tels que les supports de culture, les moyens de transport des 
végétaux ou produits de végétaux ou les emballages de végétaux ou produits de végétaux. Les propriétaires ou 
détenteurs de ces objets peuvent être soumis aux mêmes règles que celles applicables aux propriétaires ou 
détenteurs de végétaux.  
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Section 2 
Responsabilités de l’Etat dans la surveillance, la prévention, la lutte contre les dangers sanitaires 

 
Art. L. 201-3. - L’autorité administrative prend toutes mesures destinées à collecter, traiter et diffuser les 
données et informations d’ordre épidémiologique concernant les dangers sanitaires de première catégorie ainsi 
que, dans la mesure où cela s’avère nécessaire, les dangers sanitaires de deuxième catégorie. Lorsque ces 
données et informations sont couvertes par le secret professionnel ou le secret en matière commerciale et 
industrielle, la collecte, le traitement et la diffusion s’effectuent dans des conditions préservant leur 
confidentialité à l’égard des tiers. 
 
Art. L. 201-4. - L’autorité administrative prend toutes mesures de prévention, de surveillance ou de lutte 
relatives aux dangers sanitaires de première catégorie. Elle peut prendre de telles mesures pour les dangers de 
deuxième catégorie. 
A ce titre, elle peut, notamment : 
1° Imposer à certains propriétaires ou détenteurs d’animaux, de denrées d’origine animale ou d’aliments pour 
animaux, ainsi qu’à certains propriétaires ou détenteurs de végétaux, des mesures particulières de contrôle 
adaptées à ces dangers ; 
2° Soumettre, en fonction des dangers sanitaires et des types de production, les propriétaires ou détenteurs 
d’animaux ou de végétaux à un agrément sanitaire, à des obligations de déclaration de détention, d’activité, 
d’état sanitaire, dans des conditions définies par décret en Conseil d’Etat ; 
3° Soumettre à un agrément les personnes intervenant dans la mise en œuvre des mesures de prévention, de 
surveillance ou de lutte prévues au présent article. 
 
Art. L. 201-5. - Certains dangers sanitaires de première catégorie donnent lieu à l’établissement d’un plan 
national d’intervention sanitaire d’urgence. Le plan national arrêté par l’autorité administrative définit les 
principes d’organisation et les moyens à mobiliser pour faire face à ces dangers sanitaires et prévoit les mesures 
à prendre en cas de suspicion ou de confirmation d’un foyer en application du présent article et des articles L. 
223-5, L. 223-6-1, L. 223-8 et L. 251-8. 
Un décret fixe la liste des dangers sanitaires donnant lieu à un plan national d’intervention sanitaire d’urgence, 
en détermine les conditions d’élaboration et d’adoption ainsi que les conditions selon lesquels il est mis en œuvre 
et adapté dans chaque département dans le cadre du plan ORSEC prévu à l’article 14 de la loi n° 2004-811 du 13 
août 2004 de modernisation de la sécurité publique. 
En application du plan, le préfet peut, pour la durée strictement nécessaire à la maîtrise ou à l’extinction du 
danger sanitaire : 
1° Procéder à la réquisition des moyens d’intervention nécessaires, dans les conditions prévues au 4° de l’article 
L. 2215-1 du code général des collectivités territoriales ; 
2° Restreindre la circulation des personnes et des biens en provenance ou à destination d’un site qui fait l’objet 
d’un arrêté de mise sous surveillance en application de l’article L. 223-6-1 du présent code ou d’un arrêté portant 
déclaration d’infection en application de l’article L. 223-8 ou dans lequel a été découverte ou suspectée la 
présence de l’organisme nuisible à l’origine du danger sanitaire, et imposer des conditions sanitaires propres à 
éviter la contagion, la contamination ou l’infestation ; 
3° Délimiter des périmètres au sein desquels la circulation des personnes et des biens est restreinte et soumise à 
des conditions sanitaires destinées à éviter la contagion, la contamination ou l’infestation. Tout rassemblement 
de personnes et de biens risquant de favoriser la propagation du danger peut en outre être interdit dans ces 
périmètres. 
 
Art. L. 201-6. - Sont habilités à procéder à l’inspection et au contrôle que nécessite l’application du présent titre, 
des règlements et décisions de l’Union européenne ayant le même objet et des textes pris pour leur application : 
1° En ce qui concerne les animaux, les agents mentionnés à l’article L. 221-5 ; 
2° En ce qui concerne les végétaux, les agents mentionnés à l’article L. 250-2.  
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Section 3 
Responsabilités des personnes autres que l’Etat dans la surveillance, la prévention et la lutte contre les 

dangers sanitaires 
 
Art. L. 201-7. - Tout propriétaire ou détenteur d’animaux ou de végétaux, ou tout professionnel exerçant ses 
activités en relation avec des animaux ou végétaux, ainsi que toute personne mentionnée au dernier alinéa de 
l’article L. 201-2, qui détecte ou suspecte l’apparition d’un danger sanitaire de première catégorie ou la première 
apparition sur le territoire national d’un danger phytosanitaire en informe immédiatement l’autorité 
administrative. 
Tout propriétaire ou détenteur de denrées alimentaires ou d’aliments pour animaux soumis aux prescriptions 
prévues à l’article L. 231-1 et tout laboratoire sont tenus de communiquer immédiatement à l’autorité 
administrative tout résultat d’examen indiquant qu’une denrée alimentaire ou un aliment pour animaux qu’il a 
importé, produit, transformé, fabriqué, distribué ou analysé présente ou est susceptible de présenter un danger 
sanitaire de première catégorie. 
Les vétérinaires et les laboratoires communiquent immédiatement à l’autorité administrative tout résultat 
d’analyse conduisant à suspecter ou constater la présence d’un danger sanitaire de première catégorie ou la 
première apparition sur le territoire national d’un danger sanitaire. 
Les personnes mentionnées au présent article sont également soumises à un devoir d’information sur les dangers 
sanitaires de deuxième catégorie qui figurent sur une liste établie par l’autorité administrative. L’autorité 
administrative définit les cas où l’information doit être communiquée à ses services ou à l’association sanitaire 
régionale mentionnée à l’article L. 201-11. 
 
Art. L. 201-8. - Les propriétaires ou détenteurs d’animaux ou de végétaux tenus, en application de la 
réglementation notamment des dispositions mentionnées à l’article L. 201-4, de réaliser ou de faire réaliser des 
mesures de surveillance, de prévention ou de lutte contre des dangers sanitaires en supportent le coût, y compris 
celui du suivi de leur mise en œuvre, sans préjudice de l’attribution d’aides publiques. 
 
Art. L. 201-9. - L’autorité administrative peut confier, par voie de convention, des missions de surveillance et de 
prévention à des organismes à vocation sanitaire ou à des organisations vétérinaires à vocation technique ainsi 
qu’aux associations sanitaires régionales mentionnées à l’article L. 201-11. Ces missions peuvent être étendues 
aux mesures de lutte contre les dangers sanitaires. 
Les organismes à vocation sanitaire sont des personnes morales reconnues par l’autorité administrative dans les 
conditions définies par décret en Conseil d’Etat, dont l’objet essentiel est la protection de l’état sanitaire des 
animaux, des végétaux, des produits végétaux, des aliments pour animaux ou des denrées alimentaires d’origine 
animale, dans le secteur d’activité et l’aire géographique sur lesquels elles interviennent. 
Les organisations vétérinaires à vocation technique sont des personnes morales reconnues par l’autorité 
administrative dans les conditions définies par décret en Conseil d’Etat, dont l’objet essentiel est la formation 
permanente et l’encadrement technique des vétérinaires, dans l’aire géographique sur laquelle elles 
interviennent. 
 
Art. L. 201-10. - L’autorité administrative constitue sous son autorité des réseaux de surveillance et de 
prévention des dangers sanitaires. Elle en détermine le ressort géographique et définit les modalités de 
participation et de la coordination des actions de leurs membres. Les missions attribuées à ces réseaux peuvent 
être étendues aux mesures de lutte contre les dangers sanitaires. La gestion du réseau est confiée à un ou 
plusieurs organismes dotés de la personnalité morale. 
Les personnes qui sont propriétaires ou détenteurs d’animaux ou de végétaux au titre de leur activité 
professionnelle ainsi que les autres personnes soumises en application des articles L. 201-4 et L. 221-1 à des 
obligations en matière de prévention, de surveillance et de lutte contre les dangers sanitaires sont tenues 
d’adhérer au réseau correspondant à leur type d’activité et à leur zone d’activité. Elles participent aux actions de 
prévention, de surveillance et de lutte contre les dangers sanitaires relevant de leur responsabilité, directement ou 
par l’intermédiaire d’organismes à vocation sanitaire mentionnés à l’article L. 201-9, et se soumettent aux 
mesures prescrites par l’autorité administrative. 
Les organismes mentionnés à l’article L. 201-9, les vétérinaires, les laboratoires et les professionnels agissant 
dans ces domaines d’activités sont associés, sans préjudice des dispositions de l’article 226-13 du code pénal, 
aux activités des réseaux de surveillance et de prévention. 
Les départements participent à la veille sanitaire par l’intermédiaire des laboratoires d’analyses départementaux. 
L’organisme gestionnaire du réseau prélève sur les adhérents mentionnés au deuxième alinéa des cotisations 
destinées à couvrir les frais de fonctionnement du réseau. En cas de non-paiement du coût des actions 
mentionnées au premier alinéa, l’autorité administrative peut refuser la délivrance des documents et certificats 
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prévus par les règlements pris en application de l’article L. 221-1 et mentionnés à l’article L. 236-2 et au I de 
l’article L. 251-12 ou prononcer leur retrait. 
 
Art. L. 201-11. - Dans chaque région, une fédération des organismes à vocation sanitaire constituée sous la 
forme d’une association régie par la loi du 1er juillet 1901, peut dans des conditions définies par décret en 
Conseil d’Etat, être reconnue comme association sanitaire régionale si ses statuts satisfont aux conditions 
suivantes : 
1° Avoir pour objet la prévention, la surveillance et la maîtrise de l’ensemble des dangers sanitaires, notamment 
par l’élaboration du schéma régional de maîtrise des dangers sanitaires prévu à l’article L. 201-12 ; 
2° Accepter de plein droit l’adhésion des organisations vétérinaires à vocation technique ; 
3° Accepter de plein droit l’adhésion de toute organisation ou association professionnelle dès lors qu’elle exerce 
une compétence sanitaire dans le territoire considéré et s’engage par son adhésion à veiller au respect par ses 
membres des réglementations sanitaires et phytosanitaires en vigueur et du schéma régional mentionné à l’article 
L. 201-12 ; 
4° Accepter de plein droit l’adhésion de la région, des départements et des chambres d’agriculture de la région ; 
5° Prévoir que les organismes à vocation sanitaire disposent ensemble de la majorité des voix au sein de ses 
organes délibérants. 
Tous les membres de l’association sanitaire régionale ont le droit de participer aux organes délibérants de 
l’association. 
 
Art. L. 201-12. - L’association sanitaire régionale collecte des informations en application de l’article L. 201-7 
pour les transmettre à l’autorité administrative. 
Elle est chargée d’élaborer, de soumettre à l’approbation de l’autorité administrative un schéma régional de 
maîtrise des dangers sanitaires et d’en coordonner la mise en œuvre sous le contrôle de l’administration. 
Dans le respect des dispositions prises par l’autorité administrative en application des articles L. 201-4, L. 201-5, 
L. 221-1 et L. 251-8 et des stipulations de la convention prévue à l’article L. 201-9, le schéma régional de 
maîtrise des dangers sanitaires précise : 
1° Les orientations et directives en matière de prévention, de surveillance et de lutte contre les dangers sanitaires 
qu’il désigne pour l’ensemble des filières animales et végétales et les mesures en découlant ; 
2° Les modalités d’organisation nécessaires à la mise en œuvre du schéma ; 
3° La liste des organismes à vocation sanitaire et de toutes les autres personnes physiques ou morales qui 
participent à la mise en œuvre du schéma ; 
4° Ses modalités de financement. 
L’association sanitaire régionale élabore des programmes collectifs volontaires de prévention, de surveillance et 
de lutte contre certains dangers sanitaires, qu’elle peut soumettre à l’approbation de l’autorité administrative. 
Lorsqu’elle met en place un programme collectif volontaire sans en demander l’approbation, elle en informe 
l’autorité administrative. 
L’adhésion à un programme collectif volontaire contre un danger donné, s’il est approuvé par l’autorité 
administrative, peut constituer une condition préalable à une qualification sanitaire ou à une certification 
sanitaire en vue des échanges et des exportations vers les pays tiers. 
L’association sanitaire régionale peut exercer des missions qui lui sont confiées dans les conditions définies aux 
articles L. 201-9 et L. 201-13. 
 
Art. L. 201-13. - L’autorité administrative peut déléguer à des organismes à vocation sanitaire, à des organismes 
vétérinaires à vocation technique ou à des organismes ou catégories d’organismes présentant des garanties de 
compétence, d’indépendance et d’impartialité dont la liste est fixée par décret des tâches particulières liées aux 
contrôles prévus aux titres Ier, II et V du présent livre, à l’exclusion de la recherche et de la constatation des 
infractions et du prononcé des décisions individuelles défavorables à leur destinataire. 
Peuvent ainsi être déléguées les tâches consistant à réaliser ou faire réaliser des prélèvements et consigner des 
produits ou des animaux susceptibles de présenter un danger sanitaire dans l’attente de l’intervention de 
l’autorité administrative. 
Un décret en Conseil d’Etat définit les conditions auxquelles doivent satisfaire les organismes délégataires, 
détermine la liste des actes qui peuvent être délégués et précise les conditions dans lesquelles les représentants 
des organismes délégataires exercent leurs missions. Il définit les modalités de ces délégations et de leur 
contrôle. 
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LIVRE II (partie réglementaire ) ALIMENTATION, SANTE PUBLIQUE 

VETERINAIRE ET PROTECTION DES VEGETAUX  
 

TITRE PRÉLIMINAIRE 
DISPOSITIONS COMMUNES 

 
Art. R. 200-1. - Au sens du présent livre et des textes pris pour son application, on entend par : 
1° Contrôle officiel : tout audit, inspection, vérification, prélèvement, examen, ou toute autre forme de contrôle 
par les services de l'Etat compétents ou leurs délégataires, en vue d'assurer le respect des dispositions des titres 
II, III et V du présent livre et des textes pris pour leur application ; 
2° Analyse officielle : toute analyse par un laboratoire d'un échantillon prélevé dans le cadre d'un contrôle 
officiel ; 
3° Autocontrôle : tout examen, vérification, prélèvement, ou toute autre forme de contrôle sous la responsabilité 
d'un propriétaire ou détenteur d'animaux, d'une entreprise du secteur alimentaire, de l'alimentation animale ou de 
la production végétale ou de leurs délégataires afin de s'assurer par eux-mêmes du respect des dispositions des 
titres II, III et V du présent livre et des textes pris pour leur application ; 
4° Analyse d'autocontrôle : toute analyse par un laboratoire d'un échantillon prélevé dans le cadre d'un 
autocontrôle ; 
5° Méthode officielle : toute méthode retenue par le ministre chargé de l'agriculture pour la réalisation d'une 
analyse officielle ; 
6° Méthode reconnue : toute méthode retenue par le ministre chargé de l'agriculture pour la réalisation d'une 
analyse d'autocontrôle. 
 

Chapitre PRELIMINAIRE 
Comités consultatifs d’orientation  

de la politique sanitaire animale et végétale 
 

Section 1 
Conseil national d’orientation 

de la politique sanitaire animale et végétale 
 
Art. D. 200-2. − Le Conseil national d’orientation de la politique sanitaire animale et végétale, placé auprès du 
ministre chargé de l’agriculture, est consulté sur : 
– la liste des dangers sanitaires de première et deuxième catégorie ; 
– les programmes collectifs volontaires de prévention, de surveillance et de lutte contre certains dangers 
sanitaires soumis à approbation dans un objectif de cohérence nationale ; 
– les dispositions du code de déontologie vétérinaire ; 
– la liste des programmes collectifs volontaires approuvés pour lesquels l’adhésion est une condition préalable à 
une qualification sanitaire ou à une certification sanitaire en vue des échanges et des exportations vers les pays 
tiers ; 
– la liste des dangers sanitaires de deuxième catégorie donnant lieu à transmission d’informations en application 
du quatrième alinéa de l’article L. 201-7 ; « – le plan national d’intervention sanitaire d’urgence en santé animale 
et végétale. 
Il est consulté sur les orientations en matière de politique sanitaire animale et végétale. Il peut être consulté sur 
les projets de mesure réglementaire en matière de protection et de santé des animaux et des végétaux ou sur toute 
autre question relative à la santé et à la protection des animaux et des végétaux. 
 
Art. D. 200-3. − Le Conseil national d’orientation de la politique sanitaire animale et végétale est présidé par le 
ministre chargé de l’agriculture ou son représentant. Il est constitué de deux sections spécialisées dans les 
domaines respectivement de la santé animale et de la santé végétale et d’une formation plénière comprenant des 
membres de ces deux sections. 
En fonction de la nature de la consultation, le président attribue les saisines ou questions qui lui sont adressées à 
la formation plénière ou à l’une des sections spécialisées. Il peut mettre en place des comités d’experts chargés 
de préparer les travaux des sections dans des domaines particuliers, notamment celui des animaux de compagnie. 
Il fonctionne dans les conditions prévues par le décret no 2006-672 du 8 juin 2006 relatif à la création, à la 
composition et au fonctionnement de commissions administratives à caractère consultatif et par un règlement 
intérieur. 
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Art. D. 200-4. − Le Conseil national d’orientation de la politique sanitaire animale et végétale comprend, outre 
son président : 
I. – Section spécialisée dans le domaine de la santé animale : 
1° Le président de l’Assemblée permanente des chambres d’agriculture ; 
2° Le président de chacune des organisations syndicales à vocation générale d’exploitants agricoles mentionnées 
à l’article 3 du décret n° 90-187 du décret du 28 février 1990 relatif à la représentation des organisations 
syndicales d’exploitants agricoles au sein de certains organismes ou commissions ; 
3° Le président de COOP de France ; 
4° Le président de l’Association des centres techniques agricoles ; 
5° Le président de la Fédération nationale des groupements de défense sanitaire ; 
6° Le président de la Fédération des syndicats vétérinaires de France ; 
7° Le président du Conseil supérieur de l’ordre des vétérinaires ; 
8° Le président de la Société nationale des groupements techniques vétérinaires ; 
9° Le président de la Fédération française des commerçants en bestiaux ; 
10° Le président du Syndicat de l’industrie du médicament vétérinaire et réactif ; 
11° Le président du Syndicat national des industries de l’alimentation animale ; 
12° Le président de l’Union nationale des coopératives agricoles d’élevage et d’insémination animale ; 
13° Le président du Conseil national de la protection animale. 
II. – Section spécialisée dans le domaine de la santé végétale : 
1° Le président de l’Assemblée permanente des chambres d’agriculture ; 
2° Le président de chacune des organisations syndicales à vocation générale d’exploitants agricolesmentionnées 
à l’article 3 du décret n° 90-187 du décret du 28 février 1990 relatif à la représentation desorganisations 
syndicales d’exploitants agricoles au sein de certains organismes ou commissions ; 
3° Le président de COOP de France ; 
4° Le président de l’Association des centres techniques agricoles ; 
5° Le président de la Fédération nationale de lutte contre les organismes nuisibles ; 
6° Le président du Groupement national interprofessionnel des semences et plants ; 
7° Le président de la Fédération du négoce agricole ; 
8° Le président de l’Union des industries de protection des plantes ; 
9° Le président de la Fédération nationale pour l’environnement ; 
10° Le président de France Bois Forêt ; 
11° Le président de l’Union française des semenciers ; 
12° Le président de la Fédération nationale des producteurs de l’horticulture et des pépinières. 
III. – Formation plénière : 
1° Le président de l’Assemblée permanente des chambres d’agriculture ; 
2° Le président de chacune des organisations syndicales à vocation générale d’exploitants agricoles mentionnées 
à l’article 3 du décret n° 90-187 du décret du 28 février 1990 relatif à la représentation des organisations 
syndicales d’exploitants agricoles au sein de certains organismes ou commissions ; 
3° Le président de COOP de France ; 
4° Le président de l’Association des centres techniques agricoles ; 
5° Le président de la Fédération nationale de lutte contre les organismes nuisibles ; 
6° Le président de la Fédération nationale des groupements de défense sanitaire ; 
7° Le président de la Fédération des syndicats vétérinaires de France ; 
8° Le président de la Société nationale des groupements techniques vétérinaires ; 
9° Un membre de la section spécialisée dans le domaine de la santé animale et un membre de lasection 
spécialisée dans le domaine de la santé végétale, désignés par chaque section en fonction du sujet àtraiter en 
formation plénière. « IV. – Participent aux travaux de chaque section spécialisée et de la formation plénière, avec 
voix consultative : 
– le directeur général de l’alimentation ; 
– le directeur général des politiques agricole, agroalimentaire et des territoires ; 
– le directeur général de la santé ; 
– le directeur général des douanes et des droits indirects ; 
– le directeur du budget ; 
– le directeur de l’eau et de la biodiversité ; 
– le directeur général de l’Agence nationale de sécurité sanitaire des aliments, de l’environnement et du travail ; 
– le directeur général de l’Etablissement national des produits de l’agriculture et de la mer (FranceAgriMer) ; 
– un directeur départemental chargé de la protection des populations nommé par le ministre chargé de 
l’agriculture ; 
– un directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt nommé par le ministre chargé de 
l’agriculture. 
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V. – Le directeur général de l’Office national des forêts et le président-directeur général de l’Institut national de 
la recherche agronomique participent, avec voix consultative, aux travaux de la section spécialisée dans le 
domaine de la santé végétale. 
VI. – Le directeur général de l’Office national de la chasse et de la faune sauvage participe, avec voix 
consultative, aux travaux de la section spécialisée dans le domaine de la santé animale.  
 

Section 2  
Conseils régionaux d’orientation 

de la politique sanitaire animale et végétale 
 
Art. D. 200-5. − Le conseil régional d’orientation de la politique sanitaire animale et végétale placé auprès du 
préfet de région est consulté sur : 
a) Les schémas régionaux de maîtrise des dangers sanitaires soumis à l’approbation de l’autorité administrative 
par les associations sanitaires régionales en application de l’article L. 201-12 ; 
b) Les demandes d’inscription des dangers sanitaires de deuxième catégorie faisant l’objet de programmes 
collectifs volontaires approuvés sur la liste mentionnée au quatrième alinéa de l’article L. 201-7 ; 
c) Les programmes collectifs volontaires de prévention, de surveillance et de lutte contre certains dangers 
sanitaires soumis à approbation par l’association régionale sanitaire. 
Il peut être consulté sur toute autre question relative à la santé et à la protection des animaux et des végétaux. 
 
Art. D. 200-6. − Le conseil régional d’orientation de la politique sanitaire animale et végétale est présidé par le 
préfet de région ou son représentant. Il comprend notamment les préfets des départements situés dans le ressort 
de la région ou leurs représentants, des représentants de collectivités territoriales, de l’association sanitaire 
régionale, des organisations professionnelles agricoles et vétérinaires, des associations cynégétiques et des 
laboratoires d’analyses agréés. 
Le conseil régional d’orientation de la politique sanitaire animale et végétale est constitué de deux sections 
spécialisées dans les domaines respectivement de la santé animale et de la santé végétale et d’une formation 
plénière comprenant des membres de ces deux sections. L’arrêté du préfet de région désignant les membres du 
conseil régional d’orientation de la politique sanitaire animale et végétale détermine à quelle formation du 
conseil chacun est affecté. 
En fonction de la nature de la consultation, le président de la formation plénière attribue les saisines ou questions 
qui lui sont adressées à la formation plénière ou à l’une des sections spécialisées. 

 
Chapitre I er 

Dispositions générales relatives à la prévention, à la surveillance et à la lutte contre les 
dangers sanitaires concernant les animaux et les végétaux 

 
Section 1 

Définitions et champ d’application 
 
Art. D. 201-1. − La liste des dangers sanitaires de première et de deuxième catégorie est établie, en application 
de l’article L. 201-1, par arrêté du ministre chargé de l’agriculture. 
 
Art. D. 201-2. − I. – La liste des dangers sanitaires de première catégorie est établie, après avis du Conseil 
national d’orientation de la politique sanitaire animale et végétale, sur la base d’une évaluation de l’Agence 
nationale de sécurité sanitaire, de l’alimentation, de l’environnement et du travail et de l’analyse de tout autre 
élément pertinent, notamment d’ordre économique, au regard des critères définis au 1o de l’article L. 201-1. 
 
L’évaluation de l’Agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation, de l’environnement et du travail porte 
sur les éléments suivants : 
– l’épidémiologie des manifestations du danger considéré dans les populations animales ou végétales visées, 
notamment en termes de présence ou prévalence sur le territoire, de risques possibles d’introduction et de 
potentiel de diffusion ou contagion ; 
– les conséquences pour la santé publique liées à l’exposition au danger considéré ainsi que les conditions de 
l’exposition ; 
– les conséquences de la survenue du danger considéré en termes de morbidité et de mortalité pour les espèces 
sensibles et de pertes de production ; 
– la capacité à détecter le danger considéré et à en maîtriser l’apparition, la diffusion et les conséquences ; 
– les interactions éventuelles avec d’autres dangers sanitaires ; 
– les conditions particulières de survenue du danger considéré ou d’aggravation de ses conséquences. 
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II. – Par dérogation au I, le ministre chargé de l’agriculture peut inscrire un danger sanitaire émergent dont 
seules les manifestations sont connues dans la liste des dangers sanitaires de première catégorie, pour une 
période maximale de trois ans. Au plus tard à l’issue de cette période, il est statué sur la catégorisation du danger. 
III. – La liste des dangers sanitaires de deuxième catégorie est fixée après avis du Conseil national d’orientation 
de la politique sanitaire animale et végétale. 
 
Art. D. 201-3. − L’arrêté publiant la liste des dangers de deuxième catégorie précise les régions dans lesquelles 
ceux-ci font, le cas échéant, l’objet d’un programme collectif volontaire approuvé. Il mentionne également les 
dangers donnant lieu aux obligations d’information ainsi que le destinataire de l’information conformément aux 
II et III de l’article D. 201-7. 
 
Art. D. 201-4. − La liste prévue à l’article L. 201-2 est composée des espèces énumérées ci-dessous : 
1° Espèces ou taxons domestiques : 
– mammifères : famille des bovidés, camélidés, suidés, équidés, léporidés, canidés et félidés ; 
– oiseaux : ordre des galliformes, ansériformes et columbiformes ; 
– poisson : carpe koï ; 
– insectes : variétés domestiques de l’abeille (Apis spp.) ; 
2° Espèces non domestiques tenues en captivité : 
– mammifères : famille des bovidés, camélidés, suidés, équidés, léporidés, canidés et félidés ; 
– oiseaux : ordre des galliformes, ansériformes, columbiformes et struthioniformes ; 
3° Toute espèce animale tenue en captivité dans un établissement destiné à la présentation au public ou à la vente 
de spécimens vivants ; 
4° Toute espèce de gibier dont la chasse est autorisée ; 
5° Toute espèce de crustacés, mollusques et poissons élevée à des fins d’aquaculture ; 
6° Toute espèce animale faisant l’objet de mesures de prévention, de surveillance ou de lutte réglementées au 
niveau européen. 

 
Section 2 

Modalités communes de prévention, de surveillance et de lutte contre les 
dangers sanitaires de première et de deuxième catégorie 

 
Art. R. 201-5. - L'autorité administrative mentionnée au 1° de l’article L. 201-4 est : 
- le préfet de région pour les propriétaires ou exploitants lorsque le risque sanitaire concerne les végétaux ; 
- le préfet de département dans les autres cas. 
 
Art. D. 201-5-1. − Le ministre chargé de l’agriculture arrête le plan national d’intervention sanitaire d’urgence 
mentionné à l’article L. 201-5, après avis du Conseil national d’orientation de la politique sanitaire animale et 
végétale et de l’Agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation, de l’environnement et du travail en ce 
qui concerne les mesures de maîtrise des dangers sanitaires. 
L’adaptation et la mise en oeuvre de ce plan sanitaire au niveau départemental s’inscrit dans le dispositif 
opérationnel ORSEC défini par le décret no 2005-1157 du 13 septembre 2005 relatif au plan ORSEC et pris pour 
application de l’article 14 de la loi n° 2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile. 

 
 

Section 3 
Rôle des personnes autres que l’Etat dans la surveillance, la prévention et la 

lutte contre les dangers sanitaires 
 

Sous-section 1 
Information sur les dangers sanitaires de 

première et de deuxième catégorie 
 
 
Art. D. 201-6. - Des arrêtés du ministre chargé de l'agriculture déterminent la nature des données et informations 
devant faire l'objet d'une collecte en application de l’article L. 201-3. 
Dans ce cadre, les responsables des laboratoires visés aux articles L. 202-1 et L. 202-3 sont tenus de 
communiquer les résultats d'analyses, y compris d'autocontrôles, qu'ils détiennent, accompagnés des 
informations pertinentes, concernant des animaux, des végétaux, des produits végétaux, des aliments pour 
animaux ou des denrées alimentaires d'origine animale ou végétale détenus sur le territoire national. 
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Les arrêtés prévus au premier alinéa peuvent imposer que cette communication soit faite par voie informatique. 
Ces données et informations sont transmises et conservées dans des conditions assurant leur confidentialité. Elles 
ne peuvent être exploitées et diffusées qu'une fois rendues anonymes. 
Ces arrêtés définissent les modalités selon lesquelles les départements, par l'intermédiaire des laboratoires 
d'analyses départementaux, les laboratoires nationaux de référence dans le cadre de la convention prévue à 
l'article R. 202-5, les vétérinaires et les organisations professionnelles agricoles et vétérinaires peuvent être 
associés à la collecte et au traitement de ces données et informations. 
Le ministre chargé de l'agriculture organise la diffusion des informations ainsi collectées auprès des instances 
d'évaluation des risques et des organisations professionnelles. 
 
Art. D. 201-7. − I. – L’autorité administrative destinataire des informations mentionnées à l’article L. 201-7 
relatives aux dangers sanitaires de première catégorie est le préfet de région lorsque le risque sanitaire concerne 
les végétaux et le préfet de département dans les autres cas.  
II. – En application du dernier alinéa de l’article L. 201-7, le ministre chargé de l’agriculture établit la liste des 
dangers sanitaires de deuxième catégorie donnant lieu à des obligations d’information, après avis du Conseil 
national d’orientation de la politique sanitaire animale et végétale. 
L’inscription sur cette liste de dangers sanitaires de deuxième catégorie faisant l’objet d’un programme collectif 
volontaire approuvé peut être demandée au préfet de région par l’association sanitaire régionale ou par une ou 
plusieurs organisations représentant les propriétaires ou détenteurs d’animaux ou de végétaux siégeant au comité 
régional d’orientation de la politique sanitaire animale et végétale. 
Le préfet de région transmet cette demande au ministre chargé de l’agriculture après avis du comité régional 
d’orientation de la politique sanitaire animale et végétale. 
III. – Lorsqu’un danger sanitaire de deuxième catégorie figurant sur la liste mentionnée au II fait uniquement 
l’objet d’un programme collectif volontaire approuvé, l’information est transmise à l’association sanitaire 
régionale. 
Dans tous les autres cas, l’information est transmise dans les conditions prévues au I. 
 
Art. R. 201-8. - abrogé. 
 
Art. D. 201-9. - Les communications prévues à l’article L. 201-7 doivent comporter l'ensemble des informations 
pertinentes dont disposent les personnes auxquelles s'appliquent ces obligations et, notamment lorsque ces 
communications reposent sur des résultats d'autocontrôles, les informations mentionnées à l'article R. 202-21-2. 
 
Art. D. 201-10. - Le détenteur d'une denrée ou d'un aliment pour animaux soumis à l’obligation d’information 
prévue à l’article L. 201-7 en conserve un échantillon représentatif dans des conditions en préservant la 
traçabilité et ne gênant pas l'interprétation d'analyses de laboratoire ultérieures. 
Lorsqu'un laboratoire informe l'autorité administrative en application de l’article L. 201-7 sur la base des 
résultats de l'analyse d'un échantillon, il est tenu d'assurer, dans la mesure du possible, la conservation du 
reliquat de cet échantillon et des souches de micro-organismes isolées dans cet échantillon. 
Ces échantillons et souches doivent être tenus à la disposition des services auxquels ont été communiqués les 
résultats d'analyses pendant un mois au moins, sauf prescription particulière de ces services. 
 
Art. R. 201-11. - Les propriétaires et détenteurs d'animaux ou de denrées alimentaires d'origine animale 
concernés par l'enquête épidémiologique consécutive à une toxi-infection alimentaire, à un cas humain de 
maladie zoonotique ou à un foyer de maladie réglementée au sens de l’article D. 221-2 tiennent à la disposition 
de l'autorité administrative mentionnée à l'article R. 201-5, dès qu'ils en sont informés, tout échantillon et résultat 
d'analyse utile à l'enquête. Ils font parvenir au laboratoire désigné par l'autorité administrative qui en fait la 
demande les analytes isolés dans le cadre de leurs autocontrôles. Ils veillent à ce que les conditions de 
conservation des échantillons et analytes ne gênent pas l'interprétation d'analyses de laboratoire ultérieures et en 
préservent la traçabilité. De plus, ils n'entreprennent aucune mesure susceptible de gêner le déroulement de 
l'enquête sans l'autorisation de l'autorité administrative. 
Les responsables de laboratoires concernés par une enquête épidémiologique mentionnée à l'alinéa précédent 
tiennent à la disposition de l'autorité administrative, dès qu'ils en sont informés, tout échantillon, analyte isolé et 
résultat d'analyse utile à l'enquête. 
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Sous-section 2 
Les organismes à vocation sanitaire 

 
Art. R. 201-12. − Les organismes à vocation sanitaire mentionnés à l’article L. 201-9 dont l’objet social est 
d’exercer leurs activités sur l’ensemble du territoire d’une région peuvent être reconnus par arrêté du ministre 
chargé de l’agriculture pour le domaine animal ou le domaine végétal. 
Un seul organisme à vocation sanitaire peut être reconnu par domaine d’activité pour une région donnée. 
Un organisme à vocation sanitaire régional peut comporter des sections départementales. 
 
Art. R. 201-13. − La reconnaissance d’un organisme à vocation sanitaire est subordonnée au respect des 
conditions suivantes : 
1° Avoir pour objet principal la protection de l’état sanitaire des animaux, des aliments pour animaux, des 
denrées alimentaires d’origine animale ou des végétaux et produits végétaux ; 
2° Accepter l’adhésion de plein droit de tout propriétaire ou détenteur d’animaux ou de végétaux entrant dans le 
champ d’intervention de l’organisme ; 
3° Justifier d’un fonctionnement garantissant la représentation équilibrée des adhérents ; 
4° Employer des personnes disposant de compétences techniques dans le domaine animal ou végétal, garanties 
notamment par une formation initiale dans les domaines vétérinaire ou phytosanitaire et par une mise à jour de 
leurs connaissances ; 
5° Disposer de moyens permettant d’assurer une gestion comptable séparée pour l’exercice de chacune de leurs 
activités ; 
6° Justifier, pour le domaine concerné, l’exercice d’actions sanitaires sur l’aire d’intervention considérée ; 
7° Disposer d’un système de permanence et de diffusion de l’information, mobilisable en cas de crise sanitaire, 
pour les dangers sanitaires de première et de deuxième catégorie ; 
8° Présenter des garanties d’indépendance et d’impartialité, notamment vis-à-vis des intérêts économiques 
particuliers des adhérents. 
 
Art. R. 201-14. − Un arrêté du préfet de région fixe le délai pour présenter les demandes de reconnaissance. Cet 
arrêté rappelle les exigences réglementaires prévues par l’article R. 201-13. 
La demande de reconnaissance est accompagnée d’un dossier dont le contenu est précisé par arrêté du ministre 
chargé de l’agriculture. 
Après instruction, le préfet transmet au ministre chargé de l’agriculture la demande assortie du dossier et 
accompagnée de son avis. A défaut d’intervention d’un arrêté ministériel dans les six mois suivant le dépôt de la 
demande de reconnaissance, celle-ci est réputée refusée. 
La reconnaissance est accordée à l’organisme à vocation sanitaire pour une durée de cinq ans. 
 
Art. R. 201-15. − L’organisme à vocation sanitaire informe le préfet de région de toute évolution de ses statuts ou 
de tout changement susceptible de remettre en cause le respect des conditions au vu desquelles il a été reconnu. 
 
Art. R. 201-16. − Lorsque les conditions de reconnaissance ne sont plus remplies par un organisme à vocation 
sanitaire, le préfet de région met celui-ci en demeure de se mettre en conformité, dans un délai qu’il fixe et qui 
ne peut excéder six mois.  
En l’absence de mise en conformité à l’expiration de ce délai, et après que l’organisme à vocation sanitaire a été 
mis en mesure de présenter ses observations, le ministre chargé de l’agriculture peut décider la suspension pour 
une durée ne pouvant excéder deux mois ou le retrait de la reconnaissance. 
 
Art. R. 201-17. − Pour certaines espèces dont la liste est fixée par arrêté du ministre chargé de l’agriculture, un 
organisme à vocation sanitaire peut être reconnu pour une aire d’intervention nationale. 
Un arrêté du ministre chargé de l’agriculture fixe le délai pour présenter les demandes de reconnaissance. Cet 
arrêté rappelle les exigences réglementaires prévues par l’article R. 201-13. 
La demande de reconnaissance accompagnée du dossier prévu à l’article R. 201-14 est adressée au préfet de 
région où se situe le siège social de l’organisme ou au ministre chargé de l’agriculture. 
La procédure d’instruction des demandes et la durée de validité de la reconnaissance sont définies conformément 
aux deux derniers alinéas de l’article R. 201-14. 
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Sous-section 3 
Les organisations vétérinaires à vocation technique 

 
Art. R. 201-18. − Les organisations vétérinaires à vocation technique mentionnées au troisième alinéa de l’article 
L. 201-9 dont l’objet social est d’exercer leurs activités sur l’ensemble du territoire d’une région peuvent être 
reconnues par arrêté du ministre chargé de l’agriculture. 
Une seule organisation vétérinaire à vocation technique peut être reconnue pour une région donnée. Une 
organisation vétérinaire à vocation technique peut comporter des sections départementales. 
 
Art. R. 201-19. − La reconnaissance d’une organisation vétérinaire à vocation technique est subordonnée au 
respect des conditions suivantes : 
1° Exercer des actions de formation et d’encadrement technique des vétérinaires ; 
2° Justifier de moyens de nature à satisfaire à l’ensemble des missions qui peuvent lui être confiées ; 
3° Accepter l’adhésion de plein droit de tout vétérinaire exerçant la profession vétérinaire dans l’aire géographique 
d’intervention ; 
4° Justifier d’un fonctionnement garantissant la représentation équilibrée des adhérents ; 
5° Présenter des garanties d’indépendance et d’impartialité, notamment vis-à-vis des intérêts économiques 
particuliers des adhérents. 
 
Art. R. 201-20. − Un arrêté du préfet de région fixe le délai pour présenter les demandes de reconnaissance. Cet 
arrêté rappelle les exigences réglementaires prévues par l’article R. 201-19. 
La demande de reconnaissance, accompagnée d’un dossier dont le contenu est précisé par arrêté du ministre 
chargé de l’agriculture, est adressée au préfet de région. 
Après instruction, le préfet transmet au ministre chargé de l’agriculture la demande assortie du dossier et 
accompagnée de son avis. A défaut d’intervention d’un arrêté ministériel dans les six mois suivant le dépôt de la 
demande de reconnaissance, celle-ci est réputée refusée. 
 
Art. R. 201-21. − La reconnaissance accordée à une organisation vétérinaire à vocation technique a une durée de 
validité de cinq ans. 
 
Art. R. 201-22. − L’organisation vétérinaire à vocation technique informe le préfet de région de toute évolution 
de ses statuts ou de tout changement susceptible de remettre en cause le respect des conditions au vu desquelles 
elle a été reconnue. 
 
Art. R. 201-23. − Lorsque les conditions donnant lieu à la délivrance de la reconnaissance ne sont plus remplies, 
le préfet de région met en demeure l’organisation vétérinaire à vocation technique en bénéficiant de se mettre en 
conformité dans un délai qu’il fixe et qui ne peut excéder six mois. 
En l’absence de mise en conformité à l’expiration de ce délai et après que l’organisation vétérinaire à vocation 
technique a été mise en mesure de présenter ses observations, le ministre chargé de l’agriculture peut décider la 
suspension pour une durée ne pouvant excéder deux mois ou le retrait de la reconnaissance. 
 

Sous-section 4 
Les associations sanitaires régionales 

 
Art. R. 201-24. − Les associations sanitaires régionales prévues à l’article L. 201-11 sont reconnues par arrêté du 
ministre chargé de l’agriculture. 
 
Art. R. 201-25. − La reconnaissance d’une association sanitaire régionale est subordonnée au respect des 
conditions suivantes : 
1° Disposer de statuts conformes aux dispositions des 1° à 5° de l’article L. 201-11 ; 
2° Transmettre au préfet de région dès l’obtention de la reconnaissance puis chaque année la liste actualisée des 
membres de l’association, en distinguant les adhérents de plein droit des autres adhérents ; 
3° Justifier de compétences, directement ou à travers ses membres, sur l’ensemble des dangers sanitaires de 
première et deuxième catégorie d’intérêt pour la région ; 
4° Le cas échéant, justifier du respect de l’article R. 201-27. 
 
Art. R. 201-26. − La demande de reconnaissance est adressée par l’association au préfet de région compétent, 
accompagnée d’un dossier dont le contenu est précisé par arrêté du ministre chargé de l’agriculture. 
Après instruction, le préfet transmet au ministre chargé de l’agriculture la demande assortie du dossier et 
accompagnée de son avis. A défaut d’intervention d’un arrêté ministériel dans les six mois suivant le dépôt de la 
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demande de reconnaissance, celle-ci est réputée refusée. 
La reconnaissance d’association sanitaire régionale est délivrée pour une durée de cinq ans. 
 
Art. R. 201-27. − A la demande d’au moins 60 % des exploitants de la région appartenant à une même filière, 
l’association sanitaire régionale constitue en son sein une section spécialisée de cette filière. 
Les décisions intéressant cette filière, notamment celles relevant du schéma régional de maîtrise des dangers 
sanitaires, sont adoptées par l’organe délibérant à l’initiative de la section spécialisée. 
 
Art. R. 201-28. − En application du dernier alinéa de l’article L. 201-12, lorsque des missions sont confiées à 
l’association sanitaire régionale par l’autorité administrative dans les conditions prévues aux articles L. 201-9 et 
L. 201-13, ces missions peuvent être exécutées par ses membres, sous la responsabilité de l’association sanitaire 
régionale. Les sections spécialisées veillent à la bonne exécution des missions intéressant leur filière. 
Lorsque les missions confiées à l’association sanitaire régionale au titre de l’article L. 201-9 ou L. 201-13 sont 
mises en oeuvre par des organismes tiers, l’association sanitaire régionale s’assure que ces organismes respectent 
les conditions prévues à l’article R. 201-13 ou à l’article R. 201-42. 
 
Art. R. 201-29. − L’association sanitaire régionale informe le préfet de région de toute évolution de ses statuts ou 
de tout changement relatif à sa composition. 
Lorsque les conditions donnant lieu à la reconnaissance ne sont plus remplies, le préfet de région met en 
demeure l’association sanitaire régionale de se mettre en conformité dans un délai qu’il fixe et qui ne peut 
excéder six mois. 
En l’absence de conformité à l’expiration de ce délai et après que l’association sanitaire régionale a été mise en 
mesure de présenter ses observations, le ministre chargé de l’agriculture peut décider la suspension pour une 
durée ne pouvant excéder deux mois ou le retrait de la reconnaissance. 
 
Art. D. 201-30. − Toute demande d’approbation d’un programme collectif volontaire de prévention, de 
surveillance ou de lutte contre un danger sanitaire portant sur tout ou partie d’une région est adressée par 
l’association sanitaire régionale au préfet de région. 
Le préfet de région transmet cette demande au ministre chargé de l’agriculture après avis du comité régional 
d’orientation de la politique sanitaire animale et végétale. 
 
Art. D. 201-31. − Le ministre chargé de l’agriculture peut approuver ces programmes, après avis du Conseil 
national d’orientation de la politique sanitaire animale et végétale. 
En vue de l’approbation, le ministre vérifie, sur la base d’une analyse étayée par des documents fournis par 
l’association sanitaire régionale : 
– le caractère avéré du risque présenté par le danger sanitaire pour les espèces concernées dans l’aire considérée ; 
– la nécessité de mettre en place des mesures collectives pour maîtriser ce risque ; 
– l’absence, dans le cadre de ce programme, d’entraves non justifiées aux mouvements commerciaux ou non 
commerciaux d’animaux, de végétaux ou de leurs produits sur le territoire. 
Le ministre transmet la notification d’approbation du programme collectif volontaire à l’association sanitaire 
régionale par l’intermédiaire du préfet de région avant la publication mentionnée à l’article D. 201-33. 
 
Art. D. 201-32. − Le ministre chargé de l’agriculture peut arrêter, après consultation du Conseil national 
d’orientation de la politique sanitaire animale et végétale, la liste des programmes collectifs volontaires 
approuvés pour lesquels l’adhésion à ces programmes est une condition préalable à une qualification sanitaire ou 
à une certification sanitaire en vue des échanges et des exportations vers les pays tiers. 
 
Art. D. 201-33. − Les programmes collectifs volontaires approuvés sont publiés au Bulletin officiel du ministère 
chargé de l’agriculture. 
 
Art. D. 201-34. − Toute modification apportée à un programme collectif volontaire approuvé est transmise par 
l’association sanitaire régionale concernée au préfet de région. Lorsque les modifications apportées sont 
substantielles, il est statué sur le maintien de l’approbation du programme, selon les modalités prévues aux 
articles D. 201-30 et D. 201-31. 
Lorsque les modifications d’un programme modifient les conditions de qualification sanitaire ou de certification 
sanitaire officielle en vue des échanges intracommunautaires ou des exportations vers les pays tiers, le ministre 
chargé de l’agriculture statue, après avis du Conseil national d’orientation de la politique sanitaire animale et 
végétale, sur le maintien du programme sur la liste visée à l’article D. 201-32. Lorsque l’approbation d’un 
programme collectif volontaire est retirée, ce programme est supprimé de la liste visée à l’article D. 201-32. 
Art. D. 201-35. − Tout programme approuvé qui n’est pas mis en oeuvre pendant deux ans ou qui présente des 
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dispositions contraires à une réglementation postérieure à son approbation peut se voir retirer cette approbation. 
 
Art. D. 201-36. − Le schéma régional de maîtrise des dangers sanitaires mentionné à l’article L. 201-12 est 
approuvé par le préfet de région après avis du conseil régional d’orientation de la politique sanitaire animale et 
végétale et du comité de l’administration régionale. 
La liste des éléments constitutifs du schéma régional de maîtrise des dangers sanitaires ainsi que les modalités de 
l’approbation de ce schéma par le préfet de région sont fixées par arrêté du ministre chargé de l’agriculture. 
 

Sous-section 5 
Réseaux de surveillance et de prévention des 

dangers sanitaires 
 

Art. D. 201-37. - Les réseaux de surveillance et de prévention mentionnés à l’article L. 201-10 sont constitués 
par arrêtés du ministre chargé de l'agriculture. 
L'arrêté constituant un réseau définit notamment : 
- le champ d'intervention, l'objet, l'organisation et les modalités de fonctionnement du réseau ; 
- la nature des données et informations devant être collectées ainsi que leurs destinataires et les modalités de 
leur traitement et de leur diffusion ; 
- les catégories d'organismes ou de personnes adhérant au réseau en application de l’article L. 201-10 ainsi que 
les obligations auxquelles ils sont tenus ; 
- les missions de surveillance et de prévention confiées, le cas échéant, aux vétérinaires sanitaires et aux 
organismes et organisations mentionnés à l’article L. 201-9, le cahier des charges auquel ces organismes et 
organisations doivent satisfaire pour que ces missions puissent leur être confiées, ainsi que les modalités de 
contrôle de l'exécution de ces missions ; 
- les modalités selon lesquelles les propriétaires ou détenteurs d'animaux, de denrées alimentaires d'origine 
animale ou d'aliments pour animaux, ou de végétaux prennent en charge les frais de fonctionnement du réseau. 
 
Art. D. 201-38. - Les propriétaires ou les détenteurs d'animaux, de végétaux, de produits végétaux, d'aliments 
pour animaux ou de denrées alimentaires d'origine animale peuvent charger les laboratoires réalisant des 
analyses dans le cadre d'un réseau de surveillance ou de prévention des risques sanitaires de transmettre leurs 
résultats d'examens ou d'analyses aux destinataires désignés dans l'arrêté prévu à l'article D. 201-37. Cette 
transmission est réputée réalisée sous leur responsabilité. 
 

Sous-section 6 
La délégation de tâches particulières de contrôle 

 
Art. R. 201-39. − La délégation de missions liées au contrôle prévue à l’article L. 201-13 est subordonnée au 
respect par l’organisme délégataire des conditions suivantes : 
 
En vigueur au 01/01/2017 
1° Attester d’une accréditation par le Comité français d’accréditation (COFRAC) ou par un autre organisme 
membre de la Coopération européenne pour l’accréditation et ayant signé les accords de reconnaissance mutuelle 
multilatéraux couvrant l’activité considérée ; 
 
2° Justifier de compétences techniques, notamment sur la base de l’expérience acquise en matière d’actions 
sanitaires et d’un plan adapté de formation des personnels ; 
3° Attester de l’équilibre financier de la structure. 
Si l’organisme délégataire réalise les contrôles selon la norme relative aux critères généraux pour le 
fonctionnement de différents types d’organismes procédant à l’inspection, il est réputé satisfaire aux conditions 
mentionnées au 2° et au 3° du présent article. 
Un organisme délégataire de contrôle qui ne bénéficie pas de l’accréditation peut toutefois commencer à exercer 
son activité, à condition que l’instance nationale d’accréditation ait déclaré la recevabilité de son dossier de 
demande d’accréditation. Il ne peut pas poursuivre cette activité s’il n’a pas obtenu l’accréditation dans un délai 
de deux ans après la date de recevabilité de son dossier. 
La suspension ou le retrait de l’accréditation entraîne de plein droit la cessation de la délégation. 
A la demande du préfet, l’organisme délégataire lui communique toute pièce de nature à attester qu’il respecte 
les conditions de la délégation. 
En cas de problème sanitaire grave nécessitant des moyens exceptionnels, le préfet de département peut, par 
convention, déléguer, pour une période n’excédant pas vingt-quatre mois, des missions de contrôle à un 
organisme dépourvu de l’accréditation. 
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Art. R. 201-40. − Pour la passation de la convention de délégation, un arrêté du préfet fixe le délai pour présenter 
les dossiers de candidature. Il précise, notamment, les tâches et la durée des missions confiées, la zone d’activité, 
les critères de choix entre les candidats et les documents nécessaires à l’examen des candidatures. L’arrêté est 
publié dans un journal d’annonces légales et sur le site internet de la préfecture. 
Lorsque la délégation de mission liée au contrôle s’exerce sur une aire géographique excédant le territoire d’un 
département, l’arrêté mentionné à l’alinéa précédent est pris par les préfets de département concernés, ou par le 
ministre chargé de l’agriculture dans le cas de délégations nationales. 
A l’issue de l’examen des candidatures, l’autorité compétente fait connaître son choix aux candidats. 
 
Art. R. 201-41. − La délégation fait l’objet d’une convention conclue avec l’autorité compétente mentionnée à 
l’article R. 201-40. 
La délégation peut porter sur les tâches suivantes : 
1° En ce qui concerne le secteur végétal : 
a) Les actes prévus aux articles L. 251-7 pour la surveillance du territoire ; 
 b) Le contrôle de l’exécution des mesures ordonnées au titre de l’article L. 251-8 ; 
c) Les prélèvements dans le cadre des inspections et contrôles réalisés en application des dispositions figurant 
aux chapitres III, V et VII du titre V ; 
2° En ce qui concerne le secteur animal : 
a) L’organisation et la mise en oeuvre des mesures de surveillance obligatoires relatives aux dangers sanitaires de 
première ou de deuxième catégorie ; 
b) Le contrôle des résultats d’examens prévus par cette surveillance ; 
c) Le contrôle des mesures prescrites par arrêté préfectoral de mise sous surveillance en application de l’article 
L. 223-6-1. 
 
Art. R. 201-42. − Les organismes délégataires : 
1° Garantissent l’indépendance et l’impartialité des personnels en s’assurant, notamment, de l’absence d’intérêt 
commercial ou de participation financière aux exploitations et établissements contrôlés. A ce titre, 
l’organisme délégataire interdit que la rémunération des personnes chargées d’effectuer les activités déléguées ne 
dépende du nombre d’inspections d’effectuées ni de leurs résultats ; 
2° Attestent de moyens en personnels suffisants à l’exercice des missions déléguées ; 
3° Garantissent l’égalité de traitement des usagers du service. 
Il leur est interdit de subdéléguer les missions qui leur sont confiées. 
 
Art. R. 201-43. − Le préfet ou, dans le cas d’une délégation nationale, le ministre chargé de l’agriculture contrôle 
l’exercice des tâches déléguées. 
L’organisme délégataire fournit, à la demande de l’autorité administrative compétente, tous dossiers et éléments 
techniques ou financiers relatifs à l’exécution des tâches déléguées. 
Dans le cadre de la convention et de l’exécution des tâches déléguées, l’organisme délégataire se soumet à 
l’ensemble des suivis, évaluations et supervisions que décide l’autorité administrative compétente. A ce titre, 
l’organisme délégataire fait connaître à l’autorité administrative compétente, sur sa demande, le lieu d’exécution 
de ses missions pour un contrôle sur place. 

 
Art. D. 201-44. − Pour l’application de l’article L. 201-13 du code rural et de la pêche maritime, les organismes 
ou catégories d’organismes non reconnus en tant qu’organismes à vocation sanitaire ni en tant qu’organismes 
vétérinaires à vocation technique, auxquels des tâches particulières liées aux contrôles peuvent être déléguées, 
sous réserve du respect des articles R. 201-40 à R. 201-43, sont les suivants : 
– pour la certification des semences et plants, les organismes mentionnés aux articles L. 621-1 et R. 661-41 du 
code rural et de la pêche maritime, ainsi qu’à l’article 6 du décret no 62-585 du 18 mai 1962 relatif au 
Groupement national interprofessionnel des semences, graines et plants ; 
– les associations sanitaires régionales ; 
– les organismes mentionnés aux articles L. 121-2 et L. 221-1 du code forestier. 
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Section 4 
Dispositions pénales 

  
Art. R. 201-45. - I. ― Est puni de l’amende prévue pour les contraventions de la 3e classe : 

1° Le fait, pour tout propriétaire ou détenteur d’aliments pour animaux ou de denrées alimentaires d’origine 
animale, de ne pas transmettre au laboratoire chargé des analyses d’autocontrôle les informations prévues à 
l’article R. 202-21-1 ; 

2° Le fait, pour tout responsable de laboratoire, de ne pas transmettre les informations prévues par les arrêtés 
mentionnés à l’article D. 201-6 ou de ne pas respecter les modalités prévues par ces arrêtés pour cette 
transmission. 
  
 II. ― Est puni de l’amende prévue pour les contraventions de la 4e classe : 

 1° Le fait, pour tout responsable de laboratoire, de ne pas effectuer les notifications prévues à l’article L. 201-7 
ou de ne pas les accompagner des informations prévues à l’article D. 201-9 ; 

 2° Le fait, pour tout propriétaire ou détenteur d’aliments pour animaux ou de denrées alimentaires d’origine 
animale, de ne pas assurer la conservation des échantillons prévue par les articles D. 201-10 et R. 201-11 ; 

 3° Le fait, pour tout propriétaire ou détenteur d’animaux, de végétaux ou de produits végétaux, d’aliments pour 
animaux ou de denrées alimentaires d’origine animale, de ne pas conserver ou de ne pas tenir à disposition de 
l’autorité administrative les informations et les résultats d’analyses mentionnés à l’article R. 202-21-2. 
  
 III. ― Est puni de l’amende prévue pour les contraventions de la 5e classe : 

1° Le fait, pour tout propriétaire ou détenteur d’animaux, de végétaux ou de produits végétaux, d’aliments pour 
animaux ou de denrées alimentaires d’origine animale tenu d’adhérer à un réseau d’épidémiosurveillance, de ne 
pas respecter les obligations prévues par l’article D. 201-37 ou de ne pas s’acquitter des frais de fonctionnement 
du réseau mis à sa charge en application du même article ; 

2° supprimé ; 

3° Sous réserve du 2° du II, le fait, pour tout propriétaire ou détenteur d’animaux ou de denrées alimentaires 
d’origine animale concerné par une enquête épidémiologique, de ne pas respecter les obligations qui lui sont 
imposées en application de l’article R. 201-11. 
  
 IV. ― La récidive des infractions énoncées aux I, II et III ci-dessus est réprimée conformément 
aux dispositions du premier alinéa de l’article 132-11 et de l’article 132-15 du code pénal. 
 
 


